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Questions orales

samedi après-midi, M. André Marcoux qui était le représen-
tant des jeunes chômeurs disait ceci, et je cite la Gazette du 25
mars:

[Traduction]
Je n'espérais pas de miracles, mais je m'attendais quand même à mieux.

[Français]

Monsieur le Président, j'aimerais une fois de plus demander
au ministre des Finances, en l'absence du très honorable pre-
mier ministre et du vice-premier ministre, si les résultats de
cette conférence au Sommet n'auraient pas pu être plus posi-
tifs pour une jeune chômeur comme M. Marcoux ou bien
d'autres, si le gouvernement auquel appartient le ministre avait
suivi l'exemple du gouvernement australien et avait déposé à la
Conférence des propositions concrètes à partir desquelles on
aurait pu essayer de dégager un consensus.

[Traduction]

L'hon. Michael Wilson (ministre des Finances): Monsieur
le Président, il est évident, je pense, qu'à l'issue de la confé-
rence, samedi après-midi, plusieurs participants ont fait des
déclarations positives. Je peux dire à la Chambre, et plus parti-
culièrement aux députés, que plusieurs de ces personnes m'ont
parlé personnellement et m'ont dit qu'elles étaient très satisfai-
tes des résultats de la conférence.

En ce qui concerne la question du député, nous avions un
document qui a servi de base aux discussions. Il s'agissait de
l'exposé économique du 8 novembre. C'est à partir de ce docu-
ment que nous avons tenu des consultations dans tous les
domaines abordés. Un grand nombre de domaines étaient cou-
verts dans l'exposé économique et cet exposé a été au centre
des consultations que nous avons tenues depuis le 8 novembre
dernier.

[Français]
L'EFFET DES COUPURES BUDGÉTAIRES SUR LA CROISSANCE DE

L'EMPLOI

M. Raymond Garneau (Laval-des-Rapides): Monsieur le
Président, si le document du 8 novembre était parmi les docu-
ments qui devaient être discutés à la conférence, comment se
fait-il qu'on ne le trouvait sur aucune des tables où on distri-
buait les papiers préparés par les universitaires? Monsieur le
Président, concernant ce Sommet et la création d'emplois, au
cours du Sommet économique le ministre des Finances a
déposé des statistiques indiquant que la croissance de l'emploi
en 1985 ne serait que de 1.9 p. 100 alors qu'elle a été de 2.5 p.
100 en 1984. Est-ce que le ministère des Finances a déjà tenu
compte des coupures de budget qui seront annoncées un peu
plus tard pour en arriver à une si faible progression de l'emploi
en 1985?

[Traduction]

L'hon. Michael Wilson (ministre des Finances): Monsieur
le Président, quand nous avons pris le pouvoir, le 4 septembre
dernier, il était évident que nous devions nous attendre à un
ralentissement économique en 1985. Je l'ai dit dans mon
exposé économique du 8 novembre. Je dois souligner que,
depuis, comme bien d'autres observateurs économiques, nous
avons dit que les prévisions de ces derniers et celles que nous
avions faites en novembre n'étaient pas assez optimistes, car

l'économie avait repris confiance et, surtout, parce que les
résultats avaient été meilleurs dans le secteur de la vente au
détail, de la fabrication, sur le plan des projets d'investissement
ainsi que de la production et des ventes des industries de fabri-
cation. Un grand nombre d'indicateurs économiques montrent
qu'il y a eu une reprise depuis le 4 septembre, et je ferai valoir
au député que nous le devons à l'exposé économique du 8
novembre.

[Français]
ON DEMANDE DES PRECISIONS SUR LA BAISSE DU NOMBRE

D'EMPLOIS CRÉÉS

M. Raymond Garneau (Laval-des-Rapides): Monsieur le
Président, si les choses se sont améliorées tellement depuis le 4
septembre, le ministre pourrait-il nous expliquer comment il se
fait que, durant les six derniers mois de l'administration libé-
rale, 175,000 jobs» avaient été créés, alors que durant les six
premiers mois de son gouvernement, il y en a eu 84,000?

[Traduction]

L'hon. Michael Wilson (ministre des Finances): Monsieur
le Président, le député a posé cette question avant le déjeuner
et je vais lui donner la même réponse. Si nous comparons les
84,000 ou 86,000 emplois qui ont vu le jour depuis septembre
avec le nombre d'emplois créés au cours de la même période
l'année dernière, nous constatons que ce chiffre de 86,000 est
nettement supérieur à ce qu'il était l'année précédente. A mon
avis, c'est un bon résultat. Je ne vois pas pourquoi il se con-
tente de souligner toutes les mauvaises choses, alors que nous
avons réalisé un grand nombre d'excellentes choses dont les
Canadiens sont très satisfaits.

Des voix: Bravo!

* * *
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L'ACCORD GÉNÉRAL SUR LES TARIFS DOUANIERS
ET LE COMMERCE

LES NÉGOCIATIONS CONCERNANT LES PRODUITS DE STYRÈNE

M. Ken James (Sarnia-Lambton): Monsieur le Président,
ma question s'adresse au ministre des Finances. A la fin de
février, la Communauté économique européenne a déposé une
plainte officielle contre le Canada auprès du GATT, protestant
contre le maintien de contingentements sur les importations.
La CEE a informé le GATT qu'elle prendra des mesures de
représailles à l'égard de l'importation de certains produits,
dont le styrène monomère, à compter du 1" avril. La société
Polysar qui a son siège dans ma circonscription de Sarnia-
Lambton, est la grande productrice mondiale de styrène et la
seule exportatrice de ce produit, ses exportations étant évaluées
à 30 millions de dollars par année.

Le ministre des Finances pourrait-il nous entretenir de ces
préoccupations et dire à la Chambre si nous avons entrepris
des négociations en vue d'amenuiser la possibilité d'une hausse
des droits? Et essayons-nous d'obtenir que le styrène soit com-
plètement rayé de la liste des produits visés par les mesures de
représailles?
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